
BALO
BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES

DIRECTION DE L'INFORMATION LÉGALE ET ADMINISTRATIVE

26, rue Desaix, 75727 PARIS CEDEX 15

www.dila.premier-ministre.gouv.fr

www.journal-officiel.gouv.fr

Avis de convocation / avis de réunion

28 avril 2023 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 51

2301212 Page 1



CONVOCATIONS 

 

EUROLAND CORPORATE 
Société Anonyme au capital de 634 613,70 Euros 

Siège social : 17, Avenue George V - 75008 PARIS 
R.C.S. PARIS B 422 760 371   

 
 

 
Rectificatif à l’avis préalable de convocation paru au Bulletin des Annonces Légales et 

Obligatoires en date du 19 avril 2023 n°47 
 
 

Une résolution a été rajoutée concernant le renouvellement du mandat du commissaire aux comptes.  
Il s’agit de la 9éme résolution. 
Le début reste inchangé, il convient de lire après la 8éme résolution comme suit : 

 
NEUVIEME RESOLUTION 
(Renouvellement du mandat du commissaire aux comptes titulaire) 

 
L’assemblée générale, constatant que le mandat du Cabinet DELOITTE & ASSOCIES, commissaire 
aux comptes arrive à échéance à l’issue de la réunion de la présente assemblée renouvelle pour une 

période de 6 exercices son mandat, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer sur 
les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2028.  

 
DIXIEME RESOLUTION 
(Autorisation de réduction du capital par annulation d’actions propres détenues par la Société) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du 

rapport spécial des commissaires aux comptes : 

- autorise le Conseil d’Administration, conformément aux dispositions de l’article L.22-10-62 du 

Code de commerce, à annuler, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques 

qu’il appréciera, tout ou partie des actions de la société que celle-ci détient, dans la limite de 10 

% du capital social par période de vingt-quatre (24) mois et à réduire corrélativement le capital 

social ; 

- autorise le Conseil d’administration à imputer la dif férence entre le prix de rachat des actions 

annulées et leur valeur nominale sur les primes et réserves disponibles ;  

- lui donne tous pouvoirs pour f ixer les conditions et modalités, réaliser et constater la ou les 

réductions de capital consécutives aux opérations d’annulation autor isées par la présente 

résolution, passer les écritures comptables correspondantes, procéder à la modif ication 

corrélative des statuts, et d’une façon générale, pour accomplir toutes formalités nécessaires.  

Cette autorisation est donnée pour une durée de vingt-quatre (24) mois ; elle remplace et annule toute 

autorisation antérieure. 

 
ONZIEME RESOLUTION 
(Autorisation au Conseil d’Administration en vue de céder tout ou partie des actifs de la société)  

 
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration, autorise 
le Conseil d’Administration, agissant dans l’intérêt de la société, à céder tout ou partie des actifs de la 

société et par conséquent signer tous actes de cession, transfert, conclure tous accords, ef fectuer toutes 
déclarations et toutes formalités nécessaires. 
 

DOUZIEME RESOLUTION 
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(Délégation au Conseil d’administration à l’effet d’attribuer en une ou plusieurs fois des actions gratuites,  

existantes ou à émettre, aux salariés ainsi qu’aux mandataires sociaux) 
 
L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration et celui 

du Commissaire aux Comptes, décide d’autoriser le Conseil d’Administration à attribuer en une ou 
plusieurs fois des actions gratuites, existantes ou à émett re, aux salariés ainsi qu’aux mandataires 
sociaux dans les conditions f ixées par l’article 83 de la Loi de Finances n°2004-1484 du 30 Décembre 

2004 codif ié aux articles L. 225-197-1 et suivants du Code de Commerce. 
 
Le Conseil d’Administration est autorisé à procéder, dans un délai maximum de trente-huit mois à 

compter de ce jour, à une augmentation de capital d’un montant maximum de 10% du capital tel que 
constaté au jour de la décision d’attribution par le Conseil d’Administration qui sera réservée aux 
attributaires dans les conditions qui seront déterminées par le Conseil d’Administration en vertu de 

l’article L. 225-197-1, I du Code de Commerce. 
 
En conséquence, cette autorisation entraîne la renonciation de plein droit des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription. 
 
Le Conseil d’Administration est également autorisé à attribuer tout ou partie des actions détenues en 

propre et à racheter ses propres actions en vue de cette attribution.  
  
L’attribution des actions à leurs bénéf iciaires sera considérée comme déf initive aux termes d’une 

période dite période d’acquisition que l’Assemblée décide de f ixer à deux ans.  
 
Pendant cette période, les bénéf iciaires ne seront pas titulaires des actions et celles -ci ne pourront leur 

être transférées. 
 
Jusqu’au terme de cette période, les droits résultant de l’attribution des actions sont incessibles.  

 
En cas de décès, les héritiers du bénéf iciaire pourront demander l’attribution des actions dans un délai 
de six mois à compter du décès. 

 
En cas d’invalidité du bénéf iciaire correspondant au classement dans la 2ème ou la 3ème des 
catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la Sécurité Sociale, l’attribution déf initive des actions 

intervient immédiatement. 
 
A compter de l’attribution déf initive des act ions, les bénéf iciaires seront tenus de conserver les actions 

qui leur auront été attribuées pendant une période de deux années.  
 
L’Assemblée Générale délègue ainsi tous pouvoirs au Conseil d’Administration dans les limites sus 

indiquées avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la Loi, à l’ef fet de déterminer 
les dates, conditions et modalités de réalisation de la ou des augmentations du capital, en constater la 
réalisation et procéder à la modif ication corrélative des statuts et plus g énéralement prendre toutes les 

dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne f in des émissions envisagées, le 
tout conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 

Le Conseil d’Administration pourra dans ce cadre modif ier le nombre d’actions attribuées en application 
d’opérations sur le capital de la société de manière à préserver le droit des bénéf iciaires.  
 

Cette délégation prive d'ef fet toute délégation antérieure ayant le même objet.  
 
Un rapport spécial sera établi chaque année par le Conseil d’Administration en vue de sa présentation 

à l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle reprenant notamment l’ensemble des attributions d’actions 
décidées. 
 

TREIZIEME RESOLUTION 

(Délégation au Conseil d’administration à l’effet de décider d’augmenter le capital à concurrence de 

5.000.000 euros par l’émission d’actions ou par compensation avec des créances certaines, liquides et 

exigibles avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires .) 
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L’Assemblée Générale après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du 

rapport spécial du Commissaire aux Comptes autorise le Conseil d’Administration à procéder à une 

augmentation de capital avec ou sans of f re au public à concurrence de 5.000.000 euros en nominal par 

l’émission d’actions ou de tout autre titre donnant accès au capital à souscrire et à libérer en numéraire 

ou par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles, en une ou plusieurs fois dans 

les proportions et aux époques qu’il appréciera, avec maintien du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires. 

Cette autorisation est donnée pour une durée de vingt-six mois à compter du jour de la présente 

assemblée. 

Cette délégation prive d'ef fet toute délégation antérieure ayant le même objet. 

Ne sont pas comprises dans la limite de 5.000.000 euros, les augmentations de capital social qui 

devraient être réalisées au titre du paiement du dividende en actions ou pour préserver les droits des 

porteurs de titres pouvant donner accès au capital. 

L’Assemblée Générale délègue ainsi tous pouvoirs au Conseil d’administration avec faculté de 

subdélégation dans les conditions f ixées par la Loi, dans les limites sus indiquées à l’ef fet de déterminer 
les dates, conditions et modalités de réalisation de la ou des augmentations du capital, en constater la 
réalisation et procéder à la modif ication corrélative des statuts et plus généralement prendre toutes les 

dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne f in des émissions envisagées, le 

tout conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Le conseil d’administration pourra instituer dans ce cadre au prof it des titulaires d’actions au moment 

de l’émission un droit de souscription à titre réductible proportionnellement au nombre des actions alors 

possédées par eux. 

L’assemblée générale décide que : 

- si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la 

totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières, le conseil d’adminis tration pourra 

utiliser les dif férentes facultés prévues par la Loi, dans l’ordre qu’il déterminera, y compris of frir 

au public tout ou partie des actions ou dans le cas de valeurs mobilières donnant accès au 

capital, desdites valeurs mobilières non souscrites. 

- Les émissions de bons de souscription d’actions de la société pourront être réalisées par of fre 

de souscription dans les conditions décrites ci-dessus, mais également par attribution gratuite 

aux propriétaires des actions anciennes, 

- En cas d’attribution gratuite de bons autonomes de souscription, le conseil d’administration aura 

la faculté de décider que les droits d’attribution formant rompus ne seront pas négociables et 

que les titres correspondant seront vendus, 

L’assemblée générale prend acte du f ait que la délégation emporte de plein droit au prof it des porteurs 
de valeurs mobilières donnant accès au capital de la société, renonciation par les actionnaires à leur 

droit préférentiel aux actions auxquelles les valeurs mobilières donneront droit.  

Le conseil pourra à sa seule initiative : 

- imputer les f rais d’augmentation du capital social sur le montant des primes qui y sont af férentes 
et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale à 10% du 

nouveau capital après chaque augmentation du capital social, 
- f ixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur 

le capital de la société, notamment en cas de modif ication du nominal de l’action, 

d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 
d’amortissement du capital ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres et f ixer 

les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital.  

 

QUATORZIEME RESOLUTION 
(Délégation au Conseil d’administration à l’effet de décider d’augmenter le capital à concurrence de 
5.000.000 euros par l’émission d’actions ou par compensation avec des créances certaines, liquides et 

exigibles avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires sans indication du 
bénéficiaire.) 
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L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du 
rapport spécial du Commissaire aux Comptes et conformément aux dispositions des articles L. 225-135 
du Code de commerce, autorise le conseil d’administration avec faculté de subdélégation dans l es 

conditions f ixées par la Loi, à procéder à une augmentation de capital par of f re au public ou par 
placement privé au prof it d’investisseurs qualif iés ou dans un cercle restreint d’investisseurs à 
concurrence de 5.000.000 euros en nominal par l’émission d’actions ou de tout autre titre donnant accès 

au capital à souscrire et à libérer en numéraire ou par compensation avec des créances certaines et 
exigibles, en une ou plusieurs fois dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires sans indication du bénéf iciaire.  

A ce plafond, s’ajoutera le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre éventuellement, en 
cas d’opérations f inancières nouvelles, pour préserver les droits des  porteurs d’option de souscription 

et /ou de valeurs mobilières donnant accès au capital.  

L’assemblée générale prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au prof it des 
porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la société, renonciation par les actionnaires 

à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières donneront droit.  

Cette autorisation est donnée pour une durée de vingt-six mois à compter du jour de la présente 

assemblée. 

Cette délégation prive d'ef fet toute délégation antérieure ayant le même objet.  

L’assemblée générale délègue ainsi tous pouvoirs au conseil d’administration dans les limites sus 
indiquées à l’ef fet de déterminer les dates, conditions et modalités de réalisation d’augmentation de 
capital ou des augmentations de capital sans que les propriétaires d’actions existant au moment de 

l’émission aient à titre irréductible et proportionnellement au montant des actions alors possédées par 
eux un droit préférentiel de souscription, en constater la réalisation dans les conditions réglementaires  
(et notamment le montant des souscriptions devra avoir attient les trois -quarts au moins de 

l’augmentation décidée) et procéder à la modif ication corrélative des statuts et plus généralement  
prendre toutes les dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne f in des émissions 

envisagées, le tout conformément aux lois et règlements en vigueur.  

Le montant de la contrepartie revenant et/ou devant revenir ultérieurement à la Société pour chacune 
des actions émises ou à émettre dans le cadre de la présente délégation, compte tenu en cas d'émission 
de bons autonomes de souscription d'actions, du prix d'émission desdits bons, sera au moins égal à la 

moyenne des cours moyens pondérés par les volumes des cinq (5) dernières séances de bourse 

précédant sa f ixation, telle que le cas échéant diminuée d’une décote maximale de 30 %.  

Le conseil d’administration est habilité dans ce cadre à conclure avec toute banque ou établissement 

f inancier en vue de garantir la bonne f in de l’augmentation de capital aux charges et conditions qu’il 

jugera nécessaires et convenables. 

Le conseil d’administration pourra également décider que le solde de l’augmentation de capital q ui 

n’aura pas pu être souscrit, sera reparti à sa diligence totalement ou partiellement à des bénéf iciaires 
qu’il désignera, of fert au public totalement ou partiellement par voie d’appel public à l’épargne ou que 
le montant de l’augmentation de capital sera limité au montant des souscriptions reçues si les conditions 

légales sont réunies, étant précisé que le conseil d’administration pourra utiliser dans l’ordre qu’il jugera 

bon les facultés ci-dessus énoncées ou certaines d’entre elles seulement.  

Le conseil pourra à sa seule initiative : 

- imputer les f rais d’augmentation du capital social sur le montant des primes qui y sont af férentes 
et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale à 10% du 
nouveau capital après chaque augmentation du capital social, 

- f ixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur 
le capital de la société, notamment en cas de modif ication du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 

division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 
d’amortissement du capital ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres et f ixer 
les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 

titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital.  
 
QUINZIEME RESOLUTION 
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(Délégation au Conseil d’administration à l’effet de décider d’augmenter le nombre de titres ou valeurs  

mobilières à émettre en cas d’émission de titres avec ou sans droit préférentiel de souscription)  
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration 

conformément aux dispositions des articles L. 225-135-1 du Code de commerce : 

Délègue au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la Loi, 
sa compétence pour décider d’augmenter le nombre de titres ou valeurs mobilières à émettre en cas 
d’émission de titres avec ou sans droit préf érentiel de souscription, au même prix que celui retenu pour 

l’émission initiale, dans les délais et limites prévus par la réglementation applicable au jour de l’émission 
et sous réserve des plafonds prévus et dans la résolution en application de laquelle l’émission est 

décidée, 

Fixe à 26 mois, à compter de la présente assemblée, la durée de validité de la présente délégation. 

Cette délégation prive d'ef fet toute délégation antérieure ayant le même objet.  

SEIZIEME RESOLUTION 

(Délégation au Conseil d’administration à l’effet de décider d’augmenter le capital à concurrence de 
5.000.000 euros par incorporation successive ou simultanée de primes d’émission ou d’apport, de 
réserves ou de bénéfices) 

 
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport d u Conseil d’Administration, autorise 
le conseil d’administration à procéder à une augmentation de capital à concurrence de 5.000.000 euros 

par incorporation successive ou simultanée de primes d’émission ou d’apport, de réserves ou de 
bénéf ices ou autres dont la capitalisation sera légalement et statutairement possible en une ou plusieurs 

fois dans les proportions et aux époques qu’il appréciera.  

Le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées à ce titre sera 

égal au montant global des sommes pouvant être incorporées. 

Cette autorisation est donnée pour une durée de vingt-six mois à compter du jour de la présente 

assemblée. 

Cette délégation prive d'ef fet toute délégation antérieure ayant le même objet.  

L’assemblée générale délègue ainsi tous pouvoirs au conseil d’administration avec faculté de 

subdélégation dans les conditions f ixées par la loi, dans les limites sus indiquées à l’ef fet de déterminer 
toutes les modalités et conditions des augmentations du capital, en constater la réalisation et procéder 
à la modif ication corrélative des statuts et plus généralement prendre toutes les dispositions utiles pour 

parvenir à la bonne f in des émissions envisagées, le tout conformément aux lois et règlement en 

vigueur. 

Les opérations pourront être réalisées par élévation de la valeur nominale des actions, par la création 

et l’attribution gratuite des actions ou par l’emploi conjoint de ces deux procédés.  

DIX-SEPTIEME RESOLUTION 
(Délégation au Conseil d’administration à l’effet de décider d’augmenter le capital à concurrence de 

5.000.000 euros par l’émission d’actions ou de tout autre titre donnant accès au capital à souscrire et à 
libérer en numéraire ou par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles avec  
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’investisseurs institutionnels  

et investisseurs qualifiés.) 
 
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et de celui 

du Commissaire aux Comptes établi conformément aux dispositions de l’article L. 225-135 du Code de 
Commerce, autorise le Conseil d’Administration avec faculté de subdélégation dans les conditions 
f ixées par la Loi, à procéder à une augmentation de capital à concurrence de 5.000.000 euros en 

nominal par l’émission d’actions ou de tout autre titre donnant accès au capital à souscrire et à libérer 
en numéraire ou par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles, en une ou 
plusieurs fois dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires au prof it de la catégorie de bénéf iciaires suivante : 

investisseurs institutionnels et investisseurs qualif iés.  

L’Assemblée Générale délègue également au Conseil d’Administration le soin de f ixer précisément les 

bénéf iciaires du droit préférentiel de souscription au sein de cette catégorie et le nombre de titres à leur 

attribuer. 
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L’Assemblée Générale prend acte du fait que la présente délégation empo rte de plein droit au prof it des 

porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la société, renonciation par les actionnaires 

à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières donneront droit.  

Cette autorisation est donnée pour une durée de dix-huit mois à compter du jour de la présente 

Assemblée. 

Cette délégation prive d'ef fet toute délégation antérieure ayant le même objet.  

L’Assemblée Générale délègue ainsi tous pouvoirs au Conseil d’Administration dans les limites sus-

indiquées à l’ef fet de déterminer les dates, conditions et modalités de réalisation de la ou des 
augmentations du capital sans que les propriétaires d’actions existant au moment de l’émission aient à 
titre irréductible et proportionnellement au montant des actions alors possédées par eux un droit 

préférentiel de souscription, en constater la réalisation dans les conditions règlementaires (et 
notamment le montant des souscriptions devra avoir atteint les trois -quarts au moins de l’augmentation 
décidée) et procéder à la modif ication corrélative des statuts et plus généralement prendre toutes les 

dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne f in des émissions envisagées, le 

tout conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Le montant de la contrepartie revenant et/ou devant revenir ultérieurement à la Société pour chacune 

des actions émises ou à émettre dans le cadre de la présente délégation, compte tenu en cas d'émission 
de bons autonomes de souscription d'actions, du prix d'émission desdits bons, sera au moins égal à la 
moyenne des cours moyens pondérés par les volumes des cinq (5) dernières séances de bourse 

précédant sa f ixation, telle que le cas échéant diminuée d’une décote maximale de 30 %.  

Le Conseil pourra, à sa seule initiative,  

- imputer les f rais d’augmentation du capital social sur le montant des primes qui y sont af férentes 

et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale à 10% du 

nouveau capital après chaque augmentation du capital social,  

- f ixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur 

le capital de la société, notamment en cas de modif ication du nominal de l’action, 

d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 

division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 

d’amortissement du capital ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres et f ixer 

les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 

titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital.  

Un rapport spécial du Commissaire aux Comptes, comportant les mentions règlementaires prévues à 
cet ef fet sera établi dès l’émission des titres réalisée avec suppression du droit préférentiel de 

souscription. 

DIX-HUITIEME RESOLUTION 
(Délégation au Conseil d’administration à l’effet de décider d’augmenter le capital à concurrence de 

500.000 euros par l’émission d’actions ou de tout autre titre donnant accès au capital à souscrire et à 
libérer en numéraire ou par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit des membres du personnel 

salariés et/ou des mandataires sociaux de la société.) 
  
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et de celui 

du Commissaire aux Comptes établi conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du Code de 
Commerce, autorise le Conseil d’Administration avec faculté de subdélégation dans les conditions 
f ixées par la Loi, à procéder à une augmentation de capital à concurrence de 500.000 euros en nominal 

par l’émission d’actions ou de tout autre titre donnant accès au capital à souscrire et à libérer en 
numéraire ou par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles, en une ou plusieurs 
fois dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, avec suppression du droit préférentiel de  

souscription des actionnaires au prof it de la catégorie de bénéf iciaires suivante : membres du personnel 
salarié et/ou des mandataires sociaux de la société.  
  

L’Assemblée Générale délègue également au Conseil d’Administration le soin de f ixer précisémen t les 
bénéf iciaires du droit préférentiel de souscription au sein de cette catégorie et le nombre de titres à leur 
attribuer. 

  

28 avril 2023 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 51

2301212 Page 7



L’Assemblée Générale prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au prof it des 

porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la société, renonciation par les actionnaires 
à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières donneront droit.  
Cette autorisation est donnée pour une durée de dix-huit mois à compter du jour de la présente 

Assemblée. 
  
Cette délégation prive d'ef fet toute délégation antérieure ayant le même objet.  

  
L’Assemblée Générale délègue ainsi tous pouvoirs au Conseil d’Administration dans les limites sus -
indiquées à l’ef fet de déterminer les dates, conditions et modalités de réalisation de la ou des 

augmentations du capital sans que les propriétaires d’actions existant au moment de l’émission aient à 
titre irréductible et proportionnellement au montant des actions alors possédées par eux  un droit 
préférentiel de souscription, en constater la réalisation dans les conditions règlementaires (et 

notamment le montant des souscriptions devra avoir atteint les trois -quarts au moins de l’augmentation 
décidée) et procéder à la modif ication corrélative des statuts et plus généralement prendre toutes les 
dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne f in des émissions envisagées, le 

tout conformément aux lois et règlements en vigueur. 
  
Le prix d’émission devra être f ixé conformément aux dispositions de l’article L. 225-136 du Code de 

Commerce. 
  
Le Conseil pourra, à sa seule initiative,  

- imputer les f rais d’augmentation du capital social sur le montant des primes qui y sont af férentes 
et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale à 10% du 
nouveau capital après chaque augmentation du capital social,  

- f ixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur 
le capital de la société, notamment en cas de modif ication du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 

division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 
d’amortissement du capital ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres et f ixer 
les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 

titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital.  
 
Un rapport spécial du Commissaire aux Comptes, comportant les mentions règlementaires prévues à 

cet ef fet sera établi dès l’émission des titres réalisée avec suppression du droit préférentiel de 
souscription. 
 

DIX-NEUVIEME RESOLUTION 
(Pouvoirs et formalités) 
  

L'Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait de Procès-Verbal 
de ses délibérations pour procéder à toutes publications et formalités requises par la loi et les 
règlements. 

  
________________________ 

 

Le Conseil d’Administration 
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